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Planning

• Elaboration du diagnostic.

• Elaboration du PADD.

• Elaboration du plan de zonage.

• Elaboration des orientations d’aménagement et de programmation.

• Elaboration du règlement.

• Arrêt-projet.
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Premier semestre 2016

Eté 2015



Cadre règlementaire

• La loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la Solidarité et au Renouvellement Urbain a opéré 
une réforme d’ensemble des documents d’urbanisme en substituant notamment le Plan local 
d’urbanisme au Plan d’occupation des sols.  Celle-ci a depuis été complétée par :

• la loi n°2003-590 Urbanisme et Habitat du 2 juillet 2003 ;

• la loi n°2006-872 Engagement National pour le logement du 13 juillet 2006 ;

• la loi n°2010-788 Engagement National pour l’Environnement du 12 juillet 2010 (Grenelle) ;

• la loi n°2010-874 Modernisation de l’Agriculture et de la Pêche du 27 juillet 2010 ;

• la loi n°2014-366 Accès au Logement et un Urbanisme Rénové du 24 mars 2014 ;

• la loi n°2014-1170 d’Avenir pour l’Agriculture, l’Alimentation et la Forêt du 13 octobre 2014 ;

• la loi n°2014-1545 relative à la simplification de la vie des entreprises du 20 décembre 2014.
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Le PLU, un projet global
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La méthodologie
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Le rapport de présentation

Le projet d’aménagement et de développement durables (PADD)

Les orientations d’aménagement et de programmation (OAP)

Le zonage et le règlement

L’arrêt projet

L’enquête publique

L’approbation
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Le rapport de présentation (art L123-1-2 du CU)

• Le rapport de présentation explique les choix retenus pour établir le projet d’aménagement et de développement 
durables, les orientations d’aménagement et de programmation et le règlement.

• Il s’appuie sur un diagnostic établi au regard des prévisions économiques et démographiques et des besoins 
répertoriés en matière de développement économique, de surface et de développement agricoles, de 
développement forestier, d’aménagement de l’espace, d’environnement, notamment en matière de biodiversité, 
d’équilibre social de l’habitat, de transport, de commerce, d’équipements et de services

• Il analyse la capacité de densification et de mutation de l’ensemble des espaces bâtis, en tenant compte des 
formes urbaines et architecturales. Il expose les dispositions qui favorisent la densification de ces espaces ainsi 
que la limitation de la consommation des espaces naturels, agricoles ou forestiers.

• Il établit un inventaire des capacités de stationnement de véhicules motorisés, de véhicules hybrides et électriques 
et de vélos des parcs ouverts au publics et des possibilités de mutualisation de ces capacités.

• Il présente une analyse de la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers au cours des dix années 
précédant l’approbation du plan ou depuis la dernière révision du document d’urbanisme.

• Il justifie les objectifs compris dans le projet d’aménagement et de développement durables au regard des 
objectifs de consommation de l’espace fixés, le cas échéant, par le schéma de cohérence territoriale et au regard 
des dynamiques économiques et démographiques.
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Le rapport de présentation
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Le rapport de présentation
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Le projet d’aménagement et de développement 
durables (art L123-1-3 du CU)

• Il définit les orientations générales des politiques d’aménagement, d’équipement, d’urbanisme, de 
paysage, de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers, et de préservation ou de remise 
en bon état des continuités écologiques.

• Il arrêt les orientations générales concernant l’habitat, les transport et les déplacements, le 
développement des communications numériques, l’équipement commercial, le développement 
économique et les loisirs, retenues pour l’ensemble de la commune.

• Il fixe des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l’espace et de lutte contre 
l’étalement urbain.
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Le projet d’aménagement et de développement 
durables
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• Elles comprennent des dispositions portant sur l’aménagement, l’habitat, les transports et les déplacements.

• Elles peuvent définir les actions et opérations nécessaires pour mettre en valeur l’environnement, notamment les 
continuités écologiques, les paysages, les entrées de villes et le patrimoine, lutter contre l’insalubrité, permettre le 
renouvellement urbain et assurer le développement de la commune. Elles peuvent favoriser la mixité 
fonctionnelle en prévoyant qu’en cas de réalisation d’opérations d’aménagement, de construction ou de 
réhabilitation, un pourcentage de ces opérations est destiné à la réalisation de commerces.

• Elles peuvent comporter un échéancier prévisionnel de l’ouverture à l’urbanisation des zones à urbaniser et de la 
réalisation des équipements correspondants.

• Elle peuvent porter sur des quartiers ou des secteurs à mettre en valeur, réhabiliter, restructurer ou aménager.

• Elles peuvent prendre la forme de schémas d’aménagement et préciser les principales caractéristiques des voies 
et espaces publics.

• Elles peuvent adapter la délimitation des périmètres, en fonction de la qualité de la desserte, où s’applique le 
plafonnement à proximité des transports prévu à l’article L123-1-13.
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Les orientations d’aménagement et de programmation (art L123-1-4 du CU)
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Les orientations d’aménagement et de programmation



• Le règlement fixe, en cohérence avec le PADD, les règles générales et les servitudes d’utilisation des 
sols permettant d’atteindre les objectifs du développement durables (article L.121-1 du CU), qui 
peuvent notamment comporter l’interdiction de construire, délimite les zones urbaines ou à urbaniser 
et les zones naturelles ou agricoles et forestières à protéger et définit, en fonction des circonstances 
locales, les règles concernant l’implantation des constructions :

• Le zonage est composé de quatre grands types de zones :

• Zones U (urbaines) ;

• Zones AU (à urbaniser);

• Zones A (agricoles);

• Zones N (naturelles et forestières).

• Le règlement de chaque zone comporte 16 articles.
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Le règlement (art L123-1-5 du CU)



• Les zones urbaines sont dites « zones U ». Peuvent être classés en zone urbaine, les 
secteurs déjà urbanisés et les secteurs ou les équipements publics existants ou en cours de 
réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter.
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Zones U (art R123-5 du CU)



• Les zones à urbaniser sont dites « zones AU ». Peuvent être classés en zone à urbaniser les secteurs à 
caractère naturel de la commune destinés à être ouverts à l’urbanisation.

• Lorsque les voies publiques et les réseaux d’eau, d’électricité et, le cas échéant, d’assainissement 
existant à la périphérie immédiate d’une zone AU ont une capacité suffisante pour desservir les 
constructions à implanter dans l’ensemble de cette zone, les OAP et le règlement définissent les 
conditions d’aménagement et d’équipement de la zone. Les constructions y sont autorisées soit lors 
de la réalisation d’une opération d’aménagement d’ensemble, soit au fur et à mesure de la réalisation 
des équipements internes à la zone prévus par les OAP et le règlement. Ce type de zone est 
généralement nommé « 1AU ».

• Lorsque les voies publiques et les réseaux d’eau, d’électricité et, le cas échéant, d’assainissement 
existant à la périphérie immédiate d’une zone AU n’ont pas une capacité suffisante pour desservir les 
constructions à implanter dans l’ensemble de cette zone, son ouverture à l’urbanisation peut être 
subordonnée à une modification ou à une révision du PLU. Ce type de zone est généralement nommé 
« 2AU ».
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Zones AU (art R123-6 du CU)



• Les zones agricoles sont dites « zones A ». Peuvent être classés en zone agricole les secteurs de la 
commune, équipés ou non, à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou 
économique des terres agricoles.

• En zone A peuvent seules être autorisées :

• les constructions et installations nécessaires à l’exploitation agricole ;

• les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou à des services publics, dès lors 
qu’elles ne sont pas incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière dans l’unité 
foncière où elles sont implantées et qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et 
des paysages.
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Zones A (art R123-7 du CU)



• Les zones naturelles et forestières sont dites « zones N ». Peuvent être classés en zone naturelle et 
forestière, les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison soit de la qualité des 
sites, milieux et espaces naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue 
esthétique, historique ou écologique, soit de l’existence d’une exploitation forestière, soit de leur 
caractère d’espaces naturels.

• En zone N, peuvent seules être autorisées :

• Les constructions et installations nécessaires à l’exploitation agricole et forestière ;

• Les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou à des services 
publics, dès lors qu’elles ne sont pas incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, 
pastorale ou forestière dans l’unité foncière où elles sont implantées et qu’elles ne portent pas 
atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages.
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Zones N (art R123-8 du CU)
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Le zonage
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Le règlement (art R123-9 du CU)

Article 1 : les occupations et utilisations du sols interdites

Article 2 : les occupations et utilisations du sols soumises à des conditions particulières

Article 3 : les conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d’accès aux voies ouvertes au public

Article 4 : les conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d’eau, d’électricité et d’assainissement, ainsi que, dans les zones relevant de l’assainissement non collectif délimitées 
en application de l’article L.2224-10 du Code général des collectivités territoriales, les conditions de réalisation d’un assainissement individuel

Article 5 : la superficie minimale  des terrains constructibles, lorsque cette règle est justifiée par des contraintes techniques relatives à la réalisation d’un dispositif d’assainissement non 
collectif ou lorsque cette règle est justifiée pour préserver l’urbanisation traditionnelle ou l’intérêt paysager de la zone considérée (non réglementable)

Article 6 : l’implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques

Article 7 : l’implantation des constructions par rapport aux limites séparatives

Article 8 : l’implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété

Article 9 : l’emprise au sol des constructions

Article 10 : la hauteur maximale des constructions

Article 11 : l’aspect extérieur des constructions et l’aménagement de leurs abords ainsi que, éventuellement, les prescriptions de nature à assurer la protection des éléments de paysage, des 
quartiers, îlots, immeubles, espaces publics, monuments, sites et secteurs à protéger mentionnés au h de l’article R.*123-11

Article 12 : les obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’aires de stationnement compatibles, lorsque le plan local d’urbanisme ne tient pas lieu de plan de 
déplacements urbains, avec les obligations définies par le schéma de cohérence territoriale en application des deuxième à quatrième alinéas de l’article L.122-1-8

Article 13 : les obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’espaces libres, d’aires de jeux et de loisirs, et de plantations

Article 14 : le coefficient d’occupation  du sol défini par l’article R.*123-10 et, le cas échéant, dans les zones d’aménagement concerté, la surface de plancher nette dont la construction est 
autorisée dans chaque îlot (non réglementable)

Article 15 : les obligations imposées aux constructions, travaux, installations et aménagements, en matière de performances énergétiques et environnementales

Article 16 : les obligations imposées aux constructions, travaux, installations et aménagement, en matière d’infrastructures et réseaux de communication électroniques
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La concertation (art L300-2 du CU)

• Pendant la durée d’élaboration du PLU, la concertation est réalisée suivant les modalités 
définies par la délibération de prescription du PLU (bulletin municipal, réunions publiques, 
exposition…).

• Tenue d’une enquête publique obligatoire d’une durée minimale de 30 jours consécutifs 
après l’arrêt du projet en Conseil municipal.
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Les documents supracommunaux (art L111-1-1 du CU)

• Le PLU est soumis aux prescriptions de nombreux documents supracommunaux :

• La charte des Parcs Naturel Régionaux (le cas échéant) ;

• Le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) et, le cas échéant, sa déclinaison au 
niveau local (SAGE) ;

• Le schéma de cohérence territoriale (SCoT) ;

• Le schéma directeur de la région (SRDIF ou équivalent) ;

• Le plan de déplacement urbains de la région (PDU) et, le cas échéant, sa déclinaison au niveau local (PLD) ;

• Le schéma régional du climat, de l’air et de l’énergie (SRCAE) ;

• Le plan régional pour la qualité de l’air (PRQA) ;

• Le plan de protection de l’atmosphère (PPA) ;

• Le schéma régional de cohérence écologique (SRCE) ;

• Les plans régionaux d’élimination des déchets ménagers et assimilés, des déchets dangereux et des déchets 
d’activités de soin infectieux (PRED) ;

• Les servitudes d’utilité publique.


